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Consultation publique relative aux divulgations du CCRC (2021) – Résumé des réponses 

 
Merci à tous ceux qui ont participé à la consultation publique relative aux divulgations du Conseil canadien sur la 
reddition de comptes (CCRC) (2021). Nous avons reçu les commentaires de diverses parties prenantes par le biais de 
lettres de commentaires, de notre sondage en ligne et de discussions.  
 
Nous avons publié les lettres de commentaires sur notre site Web.  
 
Le présent document présente un résumé des réponses reçues à notre sondage en ligne. Ces commentaires éclaireront 
les discussions en cours avec le conseil d’administration du CCRC et d’autres intervenants, ainsi que l’élaboration des 
prochaines étapes.  
 
Selon la nature des changements proposés, nous pourrions consulter davantage certains répondants ou mener une 
autre consultation publique avant d’effectuer des changements.  

Réponse au sondage 
 
Nous avons reçu 89 réponses au sondage en ligne de la part d’un éventail de parties prenantes, principalement des 
présidents ou membres de comités d’audit, des investisseurs et des associés de cabinets d’audit ou des professionnels 
de l’audit.  
 

Réponses selon la catégorie de parties prenantes % nbre 
Président ou membre d’un comité d’audit 40 36 
Investisseur 21 19 
Associé d’un cabinet d’audit ou professionnel de l’audit 20 18 
Autres 18 16 
TOTAL 100 89    

Ventilation de la catégorie Autres 
  

Organisme de réglementation 6 5 
Membre de la direction d’une société ouverte 6 5 
Autres 7 6 

Note : Tout au long de ce rapport, les pourcentages indiqués dans les tableaux peuvent ne pas correspondre à 100 % 
étant donné que les chiffres sont arrondis. 

  

https://www.cpab-ccrc.ca/fr/points-de-vue/divulgations
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Conclusions détaillées  
 

Cette section présente la ventilation des réponses au sondage par question. Les graphiques illustrent comment chaque 
catégorie de parties prenantes a répondu à la question en pourcentage (remarque : tous les répondants n’ont pas 
répondu à toutes les questions du sondage). 
 

Quelle est votre appréciation du niveau actuel des divulgations du CCRC? 

 
 
 

 

Pensez-vous que le CCRC devrait divulguer publiquement de l’information supplémentaire sur les résultats de nos 
évaluations réglementaires? 
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Je suis satisfait du niveau actuel
des divulgations et je ne
recommanderais aucun

changement.

Je suis généralement satisfait du 
niveau actuel des divulgations, 

mais j’estime que certaines 
améliorations ciblées sont 

nécessaires ou seraient utiles.

Je considère que le CCRC doit
accroître considérablement le

niveau actuel de ses divulgations.

Sans opinion/J’ai besoin de plus 
amples renseignements pour 

répondre à cette question.

Président ou membre d’un comité d’audit Associé d’un cabinet d’audit ou professionnel de l’audit Investisseur Autres

65 %
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12 %

44 %

31 %
25 %

47 %

21 % 21 %

11 %

86 %

14 %

Oui Non Seulement si ce changement 
n’entraîne aucune incidence 
majeure sur les coûts ou le 

calendrier du CCRC.

Je ne sais pas

Président ou membre d’un comité d’audit Associé d’un cabinet d’audit ou professionnel de l’audit Investisseur Autres
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Quelle information particulière aimeriez-vous voir divulguée publiquement? 

 
*SGQ = systèmes de gestion de la qualité 
 
 
Considérez-vous qu’il devrait être obligatoire pour les cabinets d’audit de partager les constatations propres à 
l’émetteur assujetti avec le comité d’audit de l’émetteur? 
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75 %

33 %

8 %

De l'information par cabinet d’audit, en particulier le nombre de 
dossiers examinés, le nombre de dossiers ayant fait l’objet de 
constatations importantes, ou une explication des résultats de 

l’examen des SGQ* de chaque cabinet mené par le CCRC.

Des rapports d’inspections par cabinet, comprenant notamment les 
thèmes d’inspection et les recommandations visant l'amélioration des 

systèmes de gestion de la qualité.

Autres

Sans opinion

Président ou membre d’un comité d’audit Associé d’un cabinet d’audit ou professionnel de l’audit Investisseur Autres

100 %

56 %

19 %

25 %

73 %

7 %

20 %

84 %

8 %

8 %

Oui, il devrait être obligatoire que les constatations d’inspection 
soient partagées avec les comités d’audit, quel que soit l’émetteur 

assujetti.

Oui, les constatations d’inspection devraient être partagées qu'avec 
certains émetteurs assujettis (ceux dont la capitalisation boursière 

dépasse un certain seuil ou qui sont inscrits à la bourse de 
Toronto).

Non, je suis à l’aise avec le maintien de l’approche sur une base 
volontaire.

Président ou membre d’un comité d’audit Associé d’un cabinet d’audit ou professionnel de l’audit Investisseur Autres
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Parmi les mesures de renforcement suivantes, lesquelles, selon vous, le CCRC devrait-il divulguer publiquement? 
(Sélectionnez toutes les réponses qui s’appliquent.) 
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L’interruption de la capacité d’un cabinet à mener des audits de sociétés 
ouvertes

L’imposition de restrictions aux activités d’audit d’un cabinet ou d’un 
professionnel, y compris la résiliation de missions spécifiques ou 

l’interdiction d’accepter de nouveaux clients.

La nomination d’un examinateur/superviseur ou d’un contrôleur 
indépendant chargé de surveiller la conformité d’un cabinet au plan 

d’amélioration de la qualité de l’audit et/ou aux normes professionnelles

Élaboration, adoption ou mise en œuvre par un cabinet, de politiques pour
assurer le respect des normes professionnelles, y compris de la formation

professionnelle supplémentaire des associés et des professionnels

Je suis satisfait du niveau actuel des divulgations et je ne recommanderais
aucun changement

Sans opinion/J’ai besoin de plus amples renseignements pour répondre à 
cette question

Président ou membre d’un comité d’audit Associé d’un cabinet d’audit ou professionnel de l’audit Investisseur Autres
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La divulgation publique des mesures de renforcement devrait-elle être obligatoire en tout temps ou être déterminée 
au cas par cas? 

 
 

 
La divulgation publique du nom d’un cabinet qui fait l’objet d’une mesure de renforcement devrait-elle être 
obligatoire en tout temps ou être déterminée au cas par cas? 
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69 %

31 %

Obligatoire en tout temps

Déterminée au cas par cas

Sans opinion

Président ou membre d’un comité d’audit Associé d’un cabinet d’audit ou professionnel de l’audit Investisseur Autres
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21 %

57 %
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7 %

62 %

38 %

Obligatoire en tout temps

Déterminée au cas par cas

Sans opinion

Président ou membre d’un comité d’audit Associé d’un cabinet d’audit ou professionnel de l’audit Investisseur Autres
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Quelle importance accordez-vous aux conséquences suivantes d’une divulgation élargie? 
• La rapidité de la production de rapports et de la correction des lacunes identifiées par le CCRC en matière 

de qualité de l’audit.  
• L’incidence sur les coûts engagés par le CCRC, les cabinets d’audit et les émetteurs assujettis pour la mise 

en œuvre d’une information accrue.  
• La transparence et la reddition de comptes en matière de réglementation.  

 
 

 
 

 

70 %

27 %

3 %

69 %

15 %
8 % 8 %

61 %

31 %

8 %

67 %

33 %

Haute importance Importance moyenne Faible importance Pas du tout important

La rapidité de la production de rapports et de la correction des lacunes identifiées par le 
CCRC en matière de qualité de l’audit. 

Président ou membre d’un comité d’audit Associé d’un cabinet d’audit ou professionnel de l’audit Investisseur Autres
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38 %

15 %

42 %

16 %

42 %

25 % 25 %

42 %

8 %

Haute importance Importance moyenne Faible importance Pas du tout important

L’incidence sur les coûts engagés par le CCRC, les cabinets d’audit et les émetteurs assujettis 
pour la mise en œuvre d’une information accrue.

Président ou membre d’un comité d’audit Associé d’un cabinet d’audit ou professionnel de l’audit Investisseur Autres

77 %

20 %

3 %

85 %

15 %

77 %

15 %
8 %

92 %

8 %

Haute importance Importance moyenne Faible importance

La transparence et la reddition de comptes en matière de réglementation.

Président ou membre d’un comité d’audit Associé d’un cabinet d’audit ou professionnel de l’audit Investisseur Autres


